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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DE BOLIVIE  TRANSMETTANT DES RENSEIGNEMENT SUR LE RÉFÉRENDUM DU 18 JUILLET 2004
MISSION PERMANENTE DE LA BOLIVIE
près l’organisation des états américains
washington d.c.
MBOE-C.P-107/04

Washington, le 15 juillet 2004 

Madame la Présidente, 


J’ai l’honneur de vous faire parvenir en annexe un communiqué de la Mission permanente de Bolivie fournissant des renseignements  au sujet du Référendum qui aura lieu dans mon pays le 18 juillet en cours en vue de décider des options à retenir pour l’exploitation du gaz naturel. 

Je vous saurais gré de bien vouloir veiller à ce que ce communiqué soit distribué comme document d’information. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame la Présidente, les assurances de ma très haute considération. 


Ambassadrice Maria Tamayo Arnal 

Représentante permanente
Son Excellence 

Madame Carmen Marina Gutierrez Salazar, 

Ambassadrice du Nicaragua et Présidente du Conseil permanent 

Organisation des Etats Américains 

Washington D.C. 

MISSION PERMANENT DE LA BOLIVIE PRÈS

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

COMMUNIQUÉ No 05-04


La Mission permanente de la Bolivie près l’Organisation des Etats Américains a l’honneur d’informer que le 18 juillet en cours, il se tiendra en Bolivie un référendum de force obligatoire et appelé à définir l’utilisation qui sera faite du gaz naturel. 

Le référendum pose cinq questions aux citoyens boliviens et permettra de déterminer la nécessité de modifier la présente législation relative aux hydrocarbures; la possibilité de récupérer la propriété réelle du gaz à la “tête de puits” qui revient à l’État bolivien sur la totalité de ses ressources en hydrocarbures; le remboursement à l’entreprise Yacimientos Petrolíferos Fiscales Bolivianos (YPFB) en recouvrant la propriété de l’État  sur ces actions, de sorte que puisse participer toute la chaîne productive des hydrocarbures. 

De même, le référendum envisage la possibilité de lier les ressources gazières au concept historique de revendication en tant qu’instrument stratégique fondamental du point de vue économique, politique et d’intégration. Finalement, le référendum permettra de définir les conditions d’exportation du gaz en prenant en compte les aspects liés à leur industrialisation. 

Le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, par le truchement de l’Unité pour la promotion de la démocratie, a envoyé une Mission d’observation qui participera à l’événement susmentionné.
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